
MAIRIE   DE   SAINT VERAND

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 24 FEVRIER 2020 A 17 H 30

Présents (  excusés  ):   Mrs et Mmes Gérard CHARDON, André PROUST, Martine VIVIER-MERLE, Thérèse
CHAVAND,  Agathe  BUTSTRAEN,  Jean-Jacques  CORBIGNOT,  Jean-Luc  DUFOUR,  Laurent  LEVRON,
Amandine LOZANO, Joël MORAND, Laurence PRADEL, Guillaume THIOLAIRON, Christelle VALLET
Pouvoirs : Guillaume THIOLAIRON pour 
Secrétaire de séance : 

Gérard CHARDON ouvre la séance à 17h30 en salle du conseil municipal.  Le compte-rendu de la séance
précédente est adopté à l'unanimité. 

URBANISME 

* Dossiers d’urbanisme

TYPE N° NOM PROJET ADRESSE DATE 

PC 0692392000001 MAITRE Renaud et 
MIGUET Bérangère

Aménagement 
d’une maison 
ancienne

25 rue des Petits 
Loups (Taponas)

14/02/2020

DP 0692392000001 ROLLET Bruno Ravalement de 
façades

La Feuillata 24/01/2020

DP 0692392000002 SONNERY Marie-Thérèse Piscine 111 chemin du Bar 
d’Huile

03/02/2020

DP 0692392000003 DUPUIS Marie-Pierre Mur de cloture 702 route du Vissoux 04/02/2020

DP 0692392000004 LACOMBE Christophe Piscine 332 route du Tracot 07/02/2020

DP 0692392000005 LIBESSART Christophe Pergola 49 chemin du Nandry 18/02/2020

DP 0692392000006 FANTON Guillaume et 
RIBOUD Samantha

Clôture 160 chemin du Pinay 21/02/2020

TRAVAUX

* Salle des fêtes
Les travaux ont été payés pour les 2/3 sur l’exercice 2019. Le reste sera payé sur l’exercice 2020. 
La commission de sécurité quinquennale s’est réunie en février. Hormis quelques détails à revoir, la salle a
été jugée conforme pour recevoir du public. 
Les musiciens de l’Harmonie ont pu s’installer dans la salle de musique vendredi 21/02/2020. Un rappel des
consignes de sécurité a été fait. Il en sera de même à toute personne qui loue la salle car elle doit assurer la
sécurité incendie. 

 
* Toiture du St Vincent
Les travaux sont reportés à mai-juin suite à l’accident subi par le responsable de l’entreprise qui devait
réaliser les travaux. 

* Voirie
Le curage des fossés sera effectués avec la rigoleuse. Quelques heures devraient être suffisantes. 
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G. Chardon présente le projet de voirie nouvelle  élaboré par le bureau d’études de la Communauté de
communes qui contournera le lotissement et reliera la route du Crêt Manu à la RD. La commune ayant la
compétence, il  est prévu de profiter des travaux de voirie pour réaliser des travaux de gestion de eaux
pluviales, à savoir un bassin de rétention et des fossés. 

La réalisation des voiries nécessite un échange de terrains avec l’aménageur qui  doit  réaliser  la  voirie
interne du lotissement. Cette opération nécessite la signature d’une convention avec CM-CIC. La commune
achètera le terrain. CM-CIC versera à la commune 50 000 € pour participer au financement de la voirie. 

* Subvention à l’école privée
Suite  à  la  parution  d’un nouveau décret  concernant  le  financement  des écoles privées,  les communes
doivent désormais subventionner les classes de maternelles. La commune de St Vérand finançait déjà les
classes de maternelles et ne pourra donc pas être éligibles au soutien financier temporaire de l’État, qui ne
l’apporte qu’après examen des comptes de la commune sur la base d’une augmentation réelle et justifiée
des dépenses. Le Conseil Municipal ré-examinera le soutien financier pour l’année 2020. 

L’Ogec a pour projet d’ouvrir une nouvelle classe à St Vérand. 

* Subventions aux associations
Les subventions restent identique à l’année 2019. 
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* Shazzam
L’association Shazzam a fait parvenir à la Commune une demande de financement pour l’achat d’un tapis de
gymnastique.  Le  Conseil  Municipal  propose  que  la  commune  achète  un  tapis  pour  le  mutualiser  cet
investissement entre les  différentes associations qui utilisent la salle.  

DELIBERATIONS

• 2020-02-01     : RECONDUCTION DU LOYER DE LA BOULANGERIE  

G. Chardon expose la demande formulée par Emma Martin et Aurélien Hilaire de reconduire la réduction de
loyer pour le local commercial loué, soit 490 € HT mensuellement. Il explique que ceux-ci sont accompagnés
par un conseiller en gestion de commerce.  

G. Chardon propose au Conseil de valider une réduction de la surface du local commercial loué, entraînant
de fait une diminution du loyer. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- APPROUVE la modification des surfaces louées à la Boulangerie et le nouveau loyer
- AUTORISE M. le Maire à procéder à une modification du bail commercial via une annexe au bail et à

signer tout document relatif à cette opération.
- DIT que cette mesure est valable pour 1 an, renouvelable

• 2020-02-02     : CDG     : ASSURANCE CONTRE LES RISQUES FINANCIERS LIÉS AU RÉGIME DE  
PROTECTION SOCIALE DU PERSONNEL

G. Chardon expose :

- que l’application du régime de protection sociale des agents territoriaux implique pour notre commune
des charges financières, par nature imprévisibles, 

- que pour ce prémunir contre ces risques, il est possible de souscrire un contrat d’assurance,

- que le Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon a mis en place un contrat d’assurance
groupe ouvert aux collectivités du département et de la Métropole de Lyon ;

- que ce contrat vient à échéance le 31 décembre 2021 et pour procéder à son renouvellement, le Centre
de gestion engage une procédure de consultation conforme à la réglementation des marchés publics, 

- que pour pouvoir éventuellement adhérer au contrat résultant de cette procédure, qui ferait l’objet d’une
délibération ultérieure,  il  convient  de demander au Centre de gestion de mener cette  procédure de
marché pour le compte de notre (commune ou établissement),

Le Conseil Municipal, invité à se prononcer,

Ouï l’exposé de M. G. Chardon et sur sa proposition,

Après en avoir délibéré,

Vu  la  loi  n°84.53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  Fonction  Publique
Territoriale, notamment son article 26,

Vu le décret n°86.552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du 2ème alinéa de l’article 26 de la loi n°84.53
du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurance souscrits par les Centres de gestion pour le compte
des collectivités locales et établissements publics territoriaux,

DECIDE

Article unique : la commune de Saint-Vérand demande au Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de
Lyon (cdg69) de mener pour son compte la procédure de marché nécessaire à la souscription d’un contrat
groupe d’assurance susceptible de (la ou le) garantir contre les risques financiers ci-après liés au régime de
protection sociale des agents publics territoriaux affiliés  et non affiliés à la CNRACL,  selon les modalités
suivantes : 

Agents affiliés à la CNRACL   :   Tous les risques :  décès, congé de maladie ordinaire, congé de longue
maladie,  congé  de  longue  durée,  disponibilité  d’office,  temps partiel  thérapeutique,  infirmité  de  guerre,
maternité/adoption, accident ou maladie imputable au service, invalidité temporaire. 
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Agents non affiliés à la CNRACL : l’ensemble des risques (congé de maladie ordinaire, congé de grave
maladie, maternité/adoption, accident ou maladie imputable au service). 

• 2020-02-03     : MOTION DE SOUTIEN À LA FILIÈRE VIN ET EAU-DE-VIE DE VIN  

Considérant la décision de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) d’autoriser les USA à prendre des
mesures de rétorsions commerciales dans l’affaire des subventions illégales accordées au groupe Airbus,
notamment par la France ;
Considérant la décision des USA de taxer les vins tranquilles français à hauteur de 25% de leur valeur ;
Considérant que cette décision est inique car la filière vin est étrangère au conflit de l’aéronautique et est
donc une victime collatérale ;
Considérant les menaces des USA de soumettre à brève échéance l’ensemble des vins, vins mousseux et
eaux-de-vie de vin français importés sur leur territoire à des droits allant jusqu’à 100% de leur valeur ;
Considérant que ces décisions anéantiraient la position des vins français sur ce marché et auraient des
répercussions économiques désastreuses et sans précédent à court et long terme pour nos territoires ;
Considérant que la filière vin et eaux-de-vie de vin permet de diminuer le déficit commercial de la France de
plus de 10 milliards, qu’elle représente ainsi le second poste excédentaire de la balance commerciale après
l’aéronautique ;
Considérant  que  ce  score  à  l’export  est  réalisé  par  près  de  6  000  entreprises  ;  que  cela  bénéficie
directement et indirectement à 80 000 exploitations viticoles qui dynamisent les territoires concernés en
faisant travailler leurs fournisseurs et l’ensemble des commerçants et artisans qui y sont installés ;

En conséquence, les élu(e)s du Conseil Municipal/ demandent à Monsieur le président de la République
Française de :
- de faire tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher la catastrophe économique qui s’annonce et qui

serait la conséquence de décisions nationales et notamment de réfléchir à une suspension provisoire de
la taxe dite « GAFA » en vue de trouver un compromis à l’OCDE ;

- de reconnaître à la filière vin le statut de victime dans le conflit AIRBUS et en conséquence de mettre en
place un mécanisme simple et efficace d’indemnisation des entreprises et exploitations de la filière vins
touchées par les représailles américaines.

• 2020-02-04     : VOIE NOUVELLE     / CONVENTION AVEC CM-CIC AMÉNAGEMENT  

G. Chardon expose au Conseil Municipal que la réalisation des voiries nécessaire au lotissement «  Le clôts
des  pierres  dorées »  réalisé  par  CM-CIC  Aménagement  prévoit  la  signature  d’une  convention  afin  de
déterminer la part de chaque partie. Celle-ci prévoit la vente d’un terrain à la commune. En contrepartie, CM-
CIC Aménagement versera à la commune 50 000 € afin d’acheter le terrain et de réaliser les aménagements
nécessaires. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- APPROUVE le projet de convention avec CM CIC
- AUTORISE M. le Maire à signer tout document nécessaire à cette opération

DIVERS

* INAO
G.  Chardon  donne  lecture  du  courrier  émanant  de  l’INAO  concernant  la  délimitation  parcellaire  de
l’appellation  d’origine  contrôlée  « Crémant  de  Bourgogne ».  Les  plans  ont  été  mis  à  disposition  de  la
commune et présentation en est faite en séance du Conseil Municipal. Ils peuvent être consultés en Mairie. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h00. 

Fait à Saint-Vérand, le 02 mars 2020
Le Maire, Gérard CHARDON
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MAIRIE   DE   SAINT VERAND

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 24 FEVRIER 2020 A 19 H 00

Présents (  excusés  ):   Mrs et Mmes Gérard CHARDON, André PROUST, Martine VIVIER-MERLE, Thérèse
CHAVAND,  Agathe  BUTSTRAEN,  Jean-Jacques  CORBIGNOT,  Jean-Luc  DUFOUR,  Laurent  LEVRON,
Amandine LOZANO, Joël MORAND, Laurence PRADEL, Guillaume THIOLAIRON, Christelle VALLET
Pouvoirs : Guillaume THIOLAIRON pour 
Secrétaire de séance : 

Gérard  CHARDON  ouvre  la  séance  à  en  salle  du  conseil  municipal.  Le  compte-rendu  de  la  séance
précédente est adopté à l'unanimité. 

DÉLIBÉRATIONS

• 2020-02-05     : TAUX D’IMPOSITION 2020  

Gérard CHARDON propose le maintien des taux 2019, à savoir : 
Taxe d'habitation (TH) : 11,24 %
Taxe sur le Foncier Bâti (TFB)  : 10,83 %
Taxe sur le Foncier non Bâti  (TFNB) : 16,05 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de ne pas augmenter les taux d’imposi-
tion des impôts locaux pour l’année 2020. 

• 2020-02-06     : CHARGES SYDER  

Gérard Chardon rappelle que la majorité des communes fiscalisent les travaux du SYDER, c'est-à-dire que
ces travaux ne sont pas financés par le budget communal mais par les administrés au travers de leurs
impôts locaux.
Il est aujourd'hui possible pour les communes de décider des travaux qu'elles souhaitent fiscaliser de ceux
qu'elles préfèrent budgétiser.

G. Chardon expose au Conseil Municipal les charges dues par la commune au SYDER pour l’année 2020.
Celles-ci sont réparties en 3 catégories : 
- contribution administrative
- charges liées aux travaux effectués
- charges de maintenance exploitation de l’éclairage public. 
Suite à la réfection de la place, de nouveaux candélabres LED ont été installés permettant de réduire la
consommation électrique de l’éclairage public. 

G. Chardon expose au Conseil les travaux à prévoir ; 
- la remise à niveau des armoires électriques : le chiffrage définitif est encore à l’étude
- Enfouissement de la ligne à haute tension : une étude pour enterrer le poteau situé dans l’emprise du futur
lotissement a été faite. Le coût est estimé entre 40 000 € et 60 000 €. Étant donné le prix, le Conseil décide
de ne pas poursuivre cette étude. 

Gérard Chardon propose de budgétiser la consommation d’électricité et les frais de maintenance afin que les
travaux SYDER du centre bourg, tout comme ceux à venir de mise en conformité des armoires, puissent être
fiscalisés, sans incidence pour le contribuable.

Après en avoir délibéré, le conseil, à l'unanimité, 

- APPROUVE la répartition des charges du SYDER entre la fiscalisation et la budgétisation

- DECIDE la budgétisation des frais liés à la maintenance et la consommation électrique

- DECIDE la fiscalisation des travaux restants
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• 2020-02-07     : COMPTE ADMINISTRATIF PROVISOIRE  

G. Chardon expose au Conseil Municipal le résulta provisoire du Compte administratif de la commune pour
l’exercice 2019. 

Dépenses Recettes

Réalisations de 
l’exercice 
(mandats et titres)

Section de fonctionnement A/       600 139,18 G/           759 022,73

Section d’investissement B/       593 861,45 H/           692 146,74

+ +

Reports de l’exercice 
2018

Report en section de 
fonctionnement (002)

C/ 
(si déficit)

I/              50 909,12
(si excédent)

Report en section 
d’investissement (001)

D/        36 747,25
(si déficit)

J/    
(si excédent)

 =  =

Total (réalisations + reports) 1 230 747,88
= A+B+C+D

1 502 078,59
= G+H+I+J

Restes à réaliser à 
reporter en 2020

Section de fonctionnement E/             0,00 K/                    0,00

Section d’investissement F/      276 477,83 L/                    0,00

TOTAL des restes à réaliser à 
reporter en 2020

276 477,83
= E+F

0,00
= K+L

Résultat cumulé Section de fonctionnement 600 139,18
= A+C+E

809 931,85
= G+I+K

Section d’investissement 907 086,53
= B+D+F

692 146,74
= H+J+L

TOTAL CUMULE 1 507 225,71
= A+B+C+D+E+F

1 502 078,59
= G+H+I+J+K+L

Après en avoir délibéré, le conseil, à l'unanimité, APPROUVE le compte administratif provisoire

• 2020-02-08     : AFFECTATION DE RÉSULTAT 2019  

G. Chardon expose au Conseil Municipal l’affectation de résultat émanant des résultats de l’exercice 2019
présentés comme suivant : 

AFFECTATION DE RÉSULTAT

Résultat de fonctionnement

A/ Résultat de l’exercice 
précédé du signe + (excédent) ou – (déficit)
A/ Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + (excédent) ou – (déficit)

C/ Résultat à affecter

= A+B (hors restes à réaliser)

(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

+ 158 883,55 €

+ 50 909,12 €

+ 209 792,67 €

D/ Solde d’exécution d’investissement + 61 340,88 €

E/ Solde des restes à réaliser d’investissement (4) - 276 477,83 €
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F/ Besoin de financement  = D+E
- 215 136,95 €

AFFECTATION = C  =G+H
209 792,67 €

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

+ 209 792,67 €

2) H/ Report en fonctionnement R 002 (2) 0,00 €

DEFICIT REPORTE D 002 (5) 0,00 €

Après en avoir délibéré, le conseil, à l'unanimité, APPROUVE l’affectation de résultat.  

• 2020-02-09     : BUDGET PRIMITIF 2020  

G. Chardon expose au Conseil Municipal le budget primitif  pour l’exercice 2020 qui se présente comme
suivant : 

FONCTIONNEMENT

Dépenses de la
section de

fonctionnement

Recettes de la
section de

fonctionnement

Total
cumulé

VOTE Crédits de fonctionnement votés au 
titre du présent budget (1)

702 575,00 702 575,00 1 405 150

+ + +

REPORTS Restes à réaliser (R.A.R) de 
l’exercice précédent (3)

002 résultat de fonctionnement 
reporté (2) 

(si déficit) (si excédent)

 =  =  =

Total de la section de fonctionnement (4) 702 575,00 702 575,00 1 405 150

INVESTISSEMENT

Dépenses de la
section

d’investissement

Recettes de la
section

d’investissement

Total

VOTE Crédits d’investissement votés au 
titre du présent budget (1)

213 947,88 428 887,67 642 835,55

+ + +

REPORTS Restes à réaliser (R.A.R) de 
l’exercice précédent (3)

276 477,83 276 477,83

002 résultat d’investissement 
reporté (2) 

(si solde négatif) (si solde positif)

61 538,04
61 538,04

 =  =  =

Total de la section d’investissement (4) 490 425,71 490 425,71 980 851,42

TOTAL CUMULE

TOTAL DU BUDGET (4) 1 193 000,71 1 193 000,71 2 386 001,42

Après en avoir délibéré, le conseil, à l'unanimité, APPROUVE le budget primitif 2020.
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DIVERS

G. Chardon remercie les membres du Conseil Municipal pour leur présence et leur participation lors du
mandat écoulé. Cette séance est la dernière pour l’équipe élue en 2014. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h15
. 

Fait à Saint-Vérand, le 02 mars 2020
Le Maire, Gérard CHARDON
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